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 Délibération n° 2013/1
Débat d'orientation budgétaire 2014.
 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 45
Nombre de conseillers municipaux présents : 38
 
 

 
Date de la convocation : 29/11/13
Compte rendu affiché le 04/12/13
Transmis en préfecture le 11/12/13
 

 
 
Présidente : Mme Michèle PICARD
  
Secrétaire :
 
Elu(e)s :

M. Idir BOUMERTIT

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, M. Henri THIVILLIER, Mme Evelyne

EBERSVILLER, M. Christian FALCONNET, Mme Danièle GICQUEL, M. Bayrem BRAIKI, Mme
Andrée LOSCOS, M. Thierry VIGNAUD, M. Pierre-Alain MILLET, M. Eléazar BAFOUNTA, M. Lotfi
BEN KHELIFA, Mme Véronique FORESTIER, M. André GERIN, M. Bernard RIVALTA, Mme Annie
BROUET, Mme Paula ALCARAZ, M. Francis RAMBEAU, Mme Michèle BAICCHI, Mme Evelyne
BEROUD, Mme Eliette ORENES, M. Hamza MOREL, M. Jean-Maurice GAUTIN, M. Abdelhak
FADLY, Mme Véronique CALLUT, Mme Amina AHAMADA MADI, M. Mokrane KESSI, Mme Samia
HAMDIKEN-LEDESERT, Mme Marie-Christine SEEMANN, Mme Saliha PRUDHOMME-LATOUR,
M. Jeff ARIAGNO, M. Idir BOUMERTIT, Mme Yvonne LYON, M. Djilannie BENMABROUK, M.
Christophe GIRARD, M. Yvan BENEDETTI, M. Maurice IACOVELLA, Mme Geneviève SOUDAN

 
 

 

Absent(e)s : Mme Chaïneze KABOUYA-BENHAYOUN, M. Antoine PINOS
 
 

 

Excusé(e)s : Mme Saliha MERTANI
 
 

 

Dépôt de pouvoir : M. Lahceme TOUATI a donné pouvoir à M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Edith CHAGNARD-
PEILLARD a donné pouvoir à Mme Yolande PEYTAVIN, M. Jean-Marc THEVENON a donné
pouvoir à M. Jeff ARIAGNO, Mme Justine MUSEMBA a donné pouvoir à Mme Yvonne LYON
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 Rapport n° 1
Débat d'orientation budgétaire 2014
Direction Ressources Financières
 

 
Mesdames, Messieurs,
 
Pour débattre des orientations budgétaires, il vous est proposé une synthèse sur la situation financière
actuelle de la ville, sur les éléments contextuels qui infléchiront les finances communales et sur les
éléments prospectifs portant sur la période 2014-2016.
 
I. SITUATION FINANCIERE ACTUELLE DE LA VILLE
 
Depuis le début du mandat en cours, la structure budgétaire de la ville est stable. Les efforts de gestion
permettent jusqu’à présent de préserver une situation financière saine, comme en atteste le rapport de
chambre régionale des comptes qui vous a été présenté le 17 juin dernier.

 
§

Recettes et dépenses de fonctionnement
 

La tendance observée depuis 2008 est la suivante :
 
- Une progression des recettes de fonctionnement d’en moyenne 2% par an (hors produits
exceptionnels liés aux cessions d’immobilisations). Celles-ci pourraient atteindre 93.6 millions d’€ en
2013. La diminution de certaines ressources étatiques (dotation globale de fonctionnement, allocations
compensatrices d’exonérations fiscales) ou le gel d’autres recettes (attribution de compensation de taxe
professionnelle versée par le Grand Lyon) sont compensés par la progression des produits issus de :
 

- la fiscalité directe locale : +3.6% par an, soit 28.6 millions d’€ en 2013 (sous l’effet de
l’augmentation du volume des bases, des revalorisations des valeurs locatives par les lois de
finances, et de la hausse des taux d’imposition de 2% en 2008 et de 1% en 2010 et 2011) ;
 
- les dotations de péréquation : dotation de solidarité urbaine (+8.5% par an, soit 8.8 millions en
2013), dotation de développement urbain créée en 2009 (0.5 millions d’€ en 2013) ;
 
- la fiscalité indirecte (taxe additionnelle aux droits de mutation, taxes sur l’électricité, sur la
publicité extérieure, sur les jeux et spectacles, droits de place, de stationnement et de voirie…) :
les produits évoluent de 1.9 millions en 2008 à 2.9 millions en 2012 (+5% par an). Les produits
de taxe additionnelle aux droits de mutation (1.2 millions en 2012), par nature très volatiles, n’ont
pas connu de baisse sur le mandat, ce qui atteste du dynamisme du territoire. Les données
2013 de cette recette ne sont pas entièrement connues à ce jour.

 
- Une évolution des dépenses de fonctionnement d’en moyenne 2% par an, qui pourraient atteindre
84.7 millions d’€ en 2013. Cette évolution contenue, qui suit le rythme de l’inflation, s’explique par une
maîtrise des dépenses générées par :
 

- le fonctionnement courant (prestations de fournitures et services) : +2.5% par an (autour de
16 millions d’€ estimés pour 2013) ;
 
- les subventions de fonctionnement (régies, associations …) : -1% par an (10 millions d’€ en
2013. La baisse est liée à la municipalisation du TOP et à la réorganisation de certaines régies) ;
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- le personnel municipal : +3% par an, a connu une accélération en 2012 compte tenu de
l’adoption du nouveau régime indemnitaire et de la municipalisation du TOP. La dépense pourrait
atteindre 55.6 millions sur 2013 ;
 
- les intérêts de la dette : +0.5% par an, ils pourraient s’établir à 2 millions sur 2013.

 
§

Epargne et dette
 

La Ville parvient à contrer l’effet ciseau (consistant en une évolution des dépenses plus rapide que celle
des recettes). Cela se traduit par :
- une épargne brute (hors cessions d’immobilisations), ou autofinancement, qui a progressé de 2.2%
par an jusqu’en 2012. Elle pourrait baisser en 2013 pour atteindre 9 millions d’€.
- une épargne nette (correspondant à l’autofinancement disponible une fois remboursé le capital de la
dette) qui, avec 1.1 millions d’€ de recettes exceptionnelles 2013 liée aux cessions d’immobilisations
(dont la parcelle du Couloud au groupe Carso), pourrait s’élever à 5.5 millions.
 
Ce niveau d’épargne a permis de limiter le recours à l’emprunt à 4 millions d’€ en 2010 et 2011, à 4.75
millions en 2012 et 3 millions en 2013. Le stock de dette, qui s’élevait à 58.1 millions en 2008 baissera
à 55.5 millions fin 2013, soit une diminution de presque 1% par an. Le volume de dette représente cette
année 930€ par habitant. La ville ne détient aucun emprunt toxique dans son portefeuille. La capacité de
désendettement, ou délai de désendettement (ratio qui rapporte le volume de dette à l’épargne brute)
se stabilise autour de 6 ans, ce qui atteste du bon niveau de solvabilité de la commune.

 
§

Investissement
 
Depuis 2008, les dépenses d’équipement s’élèvent en moyenne à 16.5 millions d’€ par an, assurant ainsi
la maintenance et le développement du patrimoine municipal, ainsi que le financement des participations
pour le logement social et le renouvellement urbain.
 
II. ELEMENTS CONTEXTUELS
 
A ce jour, les éléments connus qui impacteront significativement les équilibres financiers de la Ville
sont les suivants :
 

§
Mesures issues du projet de loi de finances 2014

 
Réduction sans précédent des dépenses publiques
 
La loi de programmation des finances publiques 2012-2017 a pour objectif premier  de réduire la dette
publique. La trajectoire définie vise un déficit public de -0.3% du PIB en 2017 (contre -4.5% en 2012)
et un endettement de 82.9% du PIB en 2017 (contre 89.9% en 2012). La stratégie repose sur une
hausse de certains impôts et sur des économies de dépenses. Ces dernières concernent l’ensemble
des administrations publiques dont les collectivités territoriales, qui représentent 20% des dépenses du
budget de l’Etat.

Le 16 juillet 2013, l’Etat, le Comité des finances locales et les représentants d’associations d’élus ont
signé un « pacte de confiance et de responsabilité entre l’Etat et les collectivités locales » qui définit un
certain nombre d’engagements dont l’un impactera directement la commune : la multiplication par 2 des
efforts à fournir par les collectivités sur les 2 années à venir.
Ainsi, après 3 années consécutives de gel, les concours financiers de l’Etat aux collectivités diminueront
non pas de 750 millions d’€ comme cela était prévu par la loi de programmation, mais de 1.5 milliards
d’€ en 2014, puis d’autant en 2015.
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56% de cet effort, soit 840 millions d’€, seront supportés par le bloc communal (communes
et établissements de coopération intercommunale) répartis au prorata des recettes réelles de
fonctionnement.
Pour la Ville, la diminution des concours financiers de l’Etat hors péréquation pourrait s’évaluer
environ à 700.000€ pour 2014. La baisse sera essentiellement répercutée sur la part forfaitaire de la
dotation globale de fonctionnement (DGF) et sur les allocations compensatrices (compensations des
exonérations de fiscalité directe décidées par l’Etat).

Le Pacte s’attache à renforcer certains dispositifs de péréquation dont le volume des dotations
communales de péréquation qui augmentera au même rythme que celui de l’année 2012, soit une
progression de 60 millions d’€ (+4%). Cette mesure impactera probablement à la hausse la dotation de
solidarité urbaine de la Ville, qui avait augmenté de 394 000€ en 2012.

La Ville pourrait donc voir l’ensemble de ses recettes provenant de l’Etat baisser d’environ 300.000€ en
2014 et probablement d’autant en 2015.
  
Mesures fiscales et FCTVA
 
La loi de finances rectificative du 29 décembre 2012 fixe les nouveaux taux de TVA applicables au 1er
janvier 2014 :
- Le taux normal (qui concerne l’essentiel des prestations de fournitures travaux et services) passe de
19.6% à 20%.
- Le taux intermédiaire (qui bénéficie à différents secteurs : logement social, travaux de rénovation,…)
augmente de 7% à 10%.
- Le taux réduit (qui s’applique entre autre sur les produits alimentaires) devait passer de 5% à 5.5%.
Dans le cadre du projet de loi de finances pour 2014 en cours de discussion, ce dernier taux pourrait
rester à 5%.

Compte tenu de ces augmentations, le fonds de compensation pour la TVA (FCTVA), qui correspond
au remboursement d’une partie de la TVA dont les collectivités locales se sont acquittées sur leurs
investissements, pourrait passer de 15.482% à 15.761%.

La revalorisation annuelle des valeurs locatives, qui constituent l’assiette des taxes foncières et
d’habitation, pourrait être de 0.9% (contre 1.8% en moyenne sur les 5 années précédentes).
 

§
Mise en œuvre de la réforme des rythmes scolaires

 
Applicable à la rentrée scolaire 2014, la réforme des rythmes scolaire a un coût estimé de 150€ par
élève (source Association des Maires de France), soit pour Vénissieux une charge de 1.22 million d’€
pour 8 148 élèves scolarisés. Ce montant correspond à une augmentation des taux de fiscalité de 4%.

 
 

III. PROSPECTIVE ET PROPOSITIONS D’ORIENTATIONS
 

§
Eléments prospectifs

 
Compte tenu des éléments de contexte exposés, le dynamisme des recettes de fonctionnement sur les
prochaines années pourrait chuter en moyenne à +1.1% par an.
 
La prolongation du rythme d’évolution des dépenses de fonctionnement connu jusque là (+2% par an
en moyenne) auquel il convient d’ajouter le coût de la réforme des rythmes scolaire, conduirait à une
augmentation moyenne des dépenses de fonctionnement de +3.1% par an.
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A cette vitesse, la ville perdrait 50% de son épargne nette en 2014, ce qui la contraindrait, pour honorer
les dépenses d’équipement engagées, à accroître fortement le recours à l’emprunt et donc endetter à 60
millions d’€ fin 2014. L’effet ciseau (consistant en un volume de dépenses de fonctionnement supérieur
à celui des recettes) se produirait dès 2015.
 

§
Propositions

 
La Ville doit poursuivre son objectif de maintien d’une situation financière saine, se traduisant par :
- une maîtrise des charges structurelles,
- la protection d’un niveau d’épargne permettant d’investir sans recours excessif à l’emprunt,
- le maintien d’un niveau de solvabilité honorable (délai de désendettement inférieur à 13 ans).
 
Pour maîtriser leurs équilibres financiers, les collectivités territoriales disposent de trois leviers :
- augmenter les recettes de fonctionnement,
- réduire les dépenses de fonctionnement,
- réduire les dépenses d’investissement.
 
Dans un contexte qui n’a jamais été aussi contraint, la Ville entend privilégier la maîtrise de l’ensemble
de ses dépenses.
Les grands équilibres du mandat actuel et ceux envisagés  jusqu’en 2016 (à actualiser chaque année)
sont les suivants :
 
En millions d’€ 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Recettes de fonctionnement* 85.4 86.9 89.0 91.4 92.3 93.6 94.1 96.3 97.3
Dépenses de fonctionnement 75.9 77.2 78.4 81.2 82.1 84.7 87.4 90.0 91.8
Recettes d’investissement 21.2 14.6 17.0 15.5 16.8 15.0 13.0 12.0 10.0
      dont épargne nette ** 5.6 7.3 7.0 7.0 8.1 5.5 2.7 1.2 0.3
      dont emprunts nouveaux 11.0 3.2 4.0 4.0 4.8 3.0 6.9 7.7 6.7
Dette 58.1 57.7 57.7 57.2 57.6 55.5 57.6 59.9 61.1
      dette en € par habitant 1029 999 1003 983 973 930 950 978 978
Capacité de désendettement 6.2 6.0 5.5 5.6 5.7 6.2 8.5 9.4 11.2

* hors cessions d’immobilisations
** dont cessions d’immobilisations
 
 
Le conseil municipal a débattu de ces orientations budgétaires.

 
 

 
 

Pour expédition certifiée conforme
 

Pour le Maire,
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN


